
CHAPITRE 135

Loi modifiant la Loi autorisant National
Trust Company, Limited, à faire affaires
dans la province de Québec

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

ATTENDU que National Trust Compa-
ny, Limited, a, par sa pétition, repré-
senté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par lettres patentes de la province d'On-
tario en date du 12 août 1898, sous le nom
de « The National Trust Company of
Ontario Limited », qui a été changé par
arrêté en conseil de la province d'Ontario
en date du 21 septembre 1899 en celui de
« National Trust Company, Limited » ;

Qu'elle a été autorisée à faire affaires
dans la province de Québec par la loi 63
Victoria, chapitre 78, modifiée par la loi
8 George V, chapitre 110;

Qu'on a soulevé des doutes sur sa
capacité de posséder en son propre nom des
immeubles et des biens-fonds dans la
province de Québec, pour l'usage ou le
bénéfice de tiers;

Attendu que la pétitionnaire désire
se servir dans cette province du nom de
« Compagnie du Trust National Ltée »
qu'elle a été autorisée à utiliser par lettres
patentes de la province d'Ontario;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour dissiper de tels
doutes et augmenter ses pouvoirs et
qu'il est à propos de faire droit à sa de-
mande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
ble.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 63 Victoria, chapitre 78,
est modifiée en ajoutant après l'article
1 le suivant:

« 1a. La compagnie peut et a toujours
pu être désignée légalement sous le nom
National Trust Company, Limited ou
sous le nom Compagnie du Trust National
Ltée ou sous les deux noms. »

2 . L'article 3 de la loi 63 Victoria,
chapitre 78, modifié par la loi 8 George V,
chapitre 110 est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe k par le suivant :

« k) Acquérir, louer, échanger et possé-
der tous biens meubles ou immeubles,
droits et privilèges, et en disposer par
vente ou autrement; ».

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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